Annexe 7

Circulaire du 3 août 2010 relative à la présentation des dispositions de droit pénal et de procédure pénale de la loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants 

NOR : JUSD1020921C
1. Dispositions renforçant la répression des violences faites aux femmes ou commises au sein du couple

1.1. Répression des violences psychologiques et création du délit de harcèlement au sein du couple

L’article 31 de la loi a inséré dans le code pénal deux articles nouveaux afin, d’une part, de préciser que les

violences réprimées par le code pénal peuvent être psychologiques (1) et, d’autre part, d’incriminer 

spécifiquement le harcèlement au sein du couple (2).

- Ainsi, l’article 222-14-3 rappelle que les violences prévues par les dispositions de la présente section sont

réprimées quelle que soit leur nature, y compris s’il s’agit de violences psychologiques.

Cette disposition interprétative ne fait que consacrer la jurisprudence ancienne et bien établie des juridictions

du fond et de la Cour de cassation. Si elle ne modifie donc pas le droit applicable, elle le rend plus explicite. La

portée de cette disposition n’est évidemment pas limitée aux violences au sein du couple, même si elle présente un intérêt particulier dans cette hypothèse.

- L’article 222-33-2-1 prévoit que le fait de harceler son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de

solidarité ou son concubin par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation de ses

conditions de vie se traduisant par une altération de sa santé physique ou mentale est puni de trois ans

d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende lorsque ces faits ont causé une incapacité totale de travail

inférieure ou égale à huit jours ou n’ont entraîné aucune incapacité de travail et de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende lorsqu’ils sont causé une incapacité totale de travail supérieure à huit jours.

Les mêmes peines sont encourues lorsque cette infraction est commise par un ancien conjoint ou un ancien

concubin de la victime, ou un ancien partenaire lié à cette dernière par un pacte civil de solidarité.

Le législateur s’est inspiré de l’incrimination de harcèlement moral afin de prendre en compte la spécificité des

situations de violences psychologique au sein du couple : le harcèlement se caractérise par une succession de

comportements, qui peuvent être insignifiants de prime abord, mais dont l’accumulation entraîne une dégradation des conditions de vie de la victime.

Ainsi qu’il résulte des débats parlementaires, les dispositions interprétatives relatives aux violences psychologiques et l’incrimination de harcèlement au sein du couple ne sont pas antagonistes mais complémentaires. Alors que la première sanctionne un fait qui peut être unique mais d’une certaine gravité, la seconde réprime une accumulation de faits d’importance moindre mais dont le résultat est dommageable.

1.2. Répression des violences habituelles au sein du couple

L’article 25 de la loi a complété, d’une part, l’article 222-14 du code pénal afin de prévoir l’incrimination des violences habituelles au sein du couple et, d’autre part, l’article 222-48-1 afin de revenir sur le caractère

systématique du suivi socio-judiciaire en cas de violences au sein du couple.

En effet jusqu’alors, les violences habituelles au sein du couple n’étaient réprimées spécifiquement par le code

pénal qu’au travers du caractère obligatoire de la peine complémentaire de suivi socio-judiciaire.

Désormais, les peines prévues par l’article 222-14, relatif aux violences habituelles sur un mineur de quinze

ans ou une personne particulièrement vulnérable, sont également applicables aux violences habituelles commises par le conjoint ou le concubin de la victime ou par le partenaire lié à celle-ci par un pacte civil de solidarité. Les dispositions du second alinéa de l’article 132-80 sont applicables au présent alinéa.

En outre, le dernier alinéa de l’article 222-48-1 prévoit maintenant que le suivi socio-judiciaire est obligatoire

en matière correctionnelle lorsqu’il s’agit de violences habituelles, sauf en cas de condamnation à une peine

d’emprisonnement assortie du sursis avec mise à l’épreuve ou si le tribunal correctionnel considère, par décision

spécialement motivée, qu’il n’y a pas lieu de prononcer cette mesure seulement pour les infractions de violences

limitativement énumérées à l’alinéa précédent et commises sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif, ou par toute autre personne ayant autorité sur la victime.

Les violences habituelles commises par le conjoint ou le concubin de la victime ou par le partenaire lié à celle-ci

par un pacte civil de solidarité, mais également par l’ancien conjoint, l’ancien concubin ou l’ancien partenaire

lié à la victime par un pacte civil de solidarité sont donc punies :

1. de trente ans de réclusion criminelle lorsqu’elles ont entraîné la mort de la victime ;

2. de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu’elles ont entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ;

3. de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende lorsqu’elles ont entraîné une incapacité totale de

travail pendant plus de huit jours ;

4. de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende lorsqu’elles n’ont pas entraîné une incapacité

totale de travail pendant plus de huit jours.

Le prononcé d’une peine de suivi socio-judiciaire dans le cas de violences habituelles commises au sein du

couple relève désormais de l’appréciation souveraine des magistrats en fonction des circonstances de fait,

l’automaticité de la peine complémentaire de suivi socio-judiciaire étant limitée aux seules violences habituelles

commises sur un mineur de quinze ans.(...)
